
 

  

 
 
 
 
 

COMPTE-RENDU DES DELIBERATIONS 
 

COMITE SYNDICAL DU PETR DU PAYS DE LANGRES 
 

Mardi 30 mars à 18h00 
 

Salle des fêtes de Corgirnon et visioconférence  
 

 
Date de convocation : 24 mars 2021 
 
NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE = 24 
 

CC TITULAIRE P V Exc Pouvoir 
Exc / 

Suppléé 
SUPPLEANT P V Exc 

CCAVM 

L.AUBERTOT 1     S.CHAPELLIERE    

P.ANDRIOT (arrivée à 
18h37) 

1     M.CARTAGENA  1   

S.BAUDOT  1     JP.PAGEARD    

R.BLOT 1     P.MIELLE    

CCGL 

C.BERNAND 1     
S.FONTAINE (arrivée à 
20h00) 

1   

D.BLANCHARD 1     G.MAIRE    

A.CARDINAL  1     H.LINARES    

S.DELONG 1     F.DUCREUZOT     

R.DIDIER 1     S.COEURDASSIER 1   

N.FUERTES  1     T.ROUSELLE    

B.JOFFRAIN 1     B.LAMBERT    

F.MARECHAL (arrivée à 
18h23) 

1     A.GARNIER 1   

J.MAUGRAS (départ à 
19h45) 

1     M.DARTIER  1   

B.MOREL (arrivée à 
19h09) 

1 1   1 A.CHEVALLIER  1 1  

D.THIEBAUD  1     D.JANNAUD    

CCSF 

M.ALLIX   1  1 D.GUERRET  1 1  

C.BOURGEOIS 1     B.FRISON     

E.DARBOT 1     F.BUGAUD    

O.DOMAINE 1     L.PERCHET    

P.DOMEC (arrivée à 
19h05) 

1     L.PERTEGA    

JP.GARNIER 1     D.CAMELIN 1   

B.GENDROT (arrivée à 
19h00) 

1 1  1  B.MIQUEE    

M.MARCHISET   1  1 JP.BIANCHI 1 1  

E.PERRIOT   1 1  MF.MERCIER     



 

 
Légende : CC : Communauté de Communes / P : Présent / V : Votant / Exc. : Excusé(e) 
 
Excusés : C. GUENE 
 
Assistaient à la réunion :  
Parlementaires : S. TEMPLIER (représenté par C. COLLIAT) 
CDT: Y.DOUCEY, C.MINOUX FEVRE, B.CLEMENT 
Invités : N. CORTE (JHM) 
Équipe PETR : S.SIDIBE, K.HURSON, E.PROBERT, P.GIRAULT, A.RAILLARD 

 
L'an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 30 mars à 18 heures, le Comité Syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
(PETR) du Pays de Langres s’est réuni en session ordinaire à la salle des fêtes, Commune de Corgirnon et en 
visioconférence, sous la Présidence de Monsieur Eric DARBOT. Le quorum étant atteint, Monsieur Eric DARBOT ouvre 
la séance. Il précise l’ordre du jour.  

 
Ordre du jour : 
 
1. DELIBERATION : VALIDATION DU PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL DU 23 
FEVRIER 2021 ........................................................................................................................... 3 
2. DECISIONS DU PRESIDENT ............................................................................................. 3 
3. ACTES DU BUREAU .......................................................................................................... 4 
4. FINANCES – ADMINISTRATION GENERALE ................................................................... 4 

4.1. Délibération : Demande de subvention Ingénierie Territoriale Conseil Régional 
Grand Est ............................................................................................................................... 4 
4.2. Délibération modificative : Activité accessoire Fête des associations .................. 5 
4.3. Délibération modificative : Convention de prestation de services avec les 
communes ............................................................................................................................. 5 
4.4. Délibération Budgétaire Modificative : BA ZA Chalindrey Grand Est - ICNE ......... 6 
4.5. Délibération : Adhésion à la CPTS 21-52 .................................................................. 7 

5. PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL ............................................................................ 7 
5.1. Délibération : Demande de subventions Etude d’opportunité et de faisabilité 
« Outils de production de repas » ........................................................................................ 7 

6. ECONOMIE ......................................................................................................................... 8 
6.1. Délibération : Zone d’activités du Breuil – Val de Meuse – Attribution du marché 
d’étude environnementale .................................................................................................... 8 
6.2. Délibération : Zone d’activités du Breuil – Val de Meuse – Attribution du marché 
de maîtrise d’œuvre .............................................................................................................. 9 
6.3. Délibération : Demande de subventions Aménagement de la ZAI du Breuil pour 
accès à l'entreprise MJ Est ................................................................................................. 10 
6.4. Délibération : Parc d’activités de Chalindrey Grand Est : lots 1 et 3 - avenant n°2
 10 

7. TOURISME ....................................................................................................................... 11 
7.1. Délibération : Désignation d’un représentant Office du Tourisme du Pays de 
Langres ................................................................................................................................ 11 
7.2. Délibération : Convention d’objectifs avec l’Office du Tourisme du Pays de 
Langres ................................................................................................................................ 12 
7.3. Délibération modificative : Demande de subventions Pays d’Art et d’Histoire ... 12 

8. LEADER............................................................................................................................ 13 
8.1. Délibération : Validation de la composition du nouveau Comité de 
Programmation du Groupe d’Action Locale chargé de la mise en œuvre et de 
l’animation du programme LEADER 2014-2020 ................................................................ 13 
8.2. Délibération : Désignation du Président et du Vice-président du GAL ................. 14 



 

8.3. Délibération : Autorisation / mandat permettant au Président de la structure 
porteuse ou son délégataire, pour négocier et signer tout document relatif à la mise en 
œuvre de la stratégie de développement local LEADER .................................................. 15 
8.4. Délibération : LEADER 2014-2020 : identification des pouvoirs délégués au 
Président du GAL du Pays de langres ............................................................................... 15 
8.5. Délibération : Délégation à la Vice-présidente du GAL du Pays de Langres ....... 16 

 
M. Laurent AUBERTOT est désigné secrétaire de séance. 

 
Mme. Patricia ANDRIOT étant absente, est remplacée par sa suppléante Mme. Magali CARTAGENA. 
M. Fabrice MARECHAL étant absent, est remplacé par son suppléant M. Alain GARNIER. 
M. Benjamin MOREL étant absent, est remplacé par son suppléant M. André CHEVALLIER. 
M. Bernard GENDROT et M. Bruno MIQUEE son suppléant, étant absents, M. Bernard GENDROT donne pouvoir à 
M. Eric DARBOT. 
M. Elie PERRIOT et Mme. Marie-France MERCIER sa suppléante étant absents, M. Elie PERRIOT donne pouvoir à 
M. Jean-Pierre GARNIER. 

 
NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE = 24 
PRESENTS = 21 
VOTANTS = 23 

  

1. DELIBERATION : VALIDATION DU PROCES-VERBAL DU 
COMITE SYNDICAL DU 23 FEVRIER 2021 

 
Il est demandé aux membres du Comité Syndical de se prononcer sur la validation du procès-verbal du Comité 
Syndical du 23 février 2021. 

 
Délibération n°2021_030 - Objet : Validation du procès-verbal du Comité Syndical du 23 février 2021 
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider le procès-verbal du Comité Syndical du 23 février 2021. 
 
M. Fabrice MARECHAL rejoint la séance. 

 
 
 
 
 
 
 
 

2. DECISIONS DU PRESIDENT 
 

• Renouvellement adhésions pour 2021 : 



 

Association Nationale des Pôles d’Equilibre Territoriaux et Ruraux et Pays (ANPP) pour un montant de 500 € 
Citoyens et Territoires pour un montant de 500 € 
Association LEADER France pour un montant de 600 € 
CAUE 52 pour un montant de 35€ 
Association Avenir Santé Sud Haute-Marne (ASSHM) pour un montant de 5€ 
Association DEFIS 52 pour un montant de 16 € 
Association DPLACE pour un montant de 20 €. 
 

• Délai de prolongation Marché LOT 1 SCoT 
• Attribution marché d'entretien des sanitaires des sites touristiques du PETR 2021-2024 : DEFIS 52 : 

21 324,00 € TTC 
- Attribution marché Les Soleils de Langres Lot 1 : Traces Tpi 54 537,50€ HT / SP DIGIT 25 960,00€ HT.  
• Avenant prolongation délai marché public Etude mobilité 
• Attribution du marché « propreté des espaces publics du PETR – période 2021-2023 » à ENTR’IN 52, pour 

un montant de 40 301,10 € HT soit 48 361,32 €TTC 
• Attribution du marché « contrôle et maintenance des aires du PETR – période 2021-2024 » à l’entreprise 

RECREATION, pour un montant de 6 000 €HT soit 7 200,00 €TTC 
 

3. ACTES DU BUREAU 
 
Depuis le dernier Comité Syndical, aucun acte du Bureau n’a été pris. 

 

4. FINANCES – ADMINISTRATION GENERALE 
 

4.1. Délibération : Demande de subvention Ingénierie Territoriale Conseil 
Régional Grand Est 

 
Délibération n°2021_031 - Objet : Demande de subvention Ingénierie Territoriale Conseil Régional Grand Est 
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le dispositif du Conseil Régional « soutien à l’ingénierie territoriale » ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés d’autoriser 
le Président à effectuer la demande de subvention auprès de la Région Grand-Est comme suit, et à signer toutes 
pièces utiles dans ce cadre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de financement prévisionnel du 1er au 31 décembre 2021 



 

 
 

 

4.2. Délibération modificative : Activité accessoire Fête des associations 
 
La Fête des associations du Pays de Langres aura lieu le 4 septembre. 

 
Délibération modificative n°2021_032 - Objet : Activité accessoire Fête des associations 
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
Vu le décret n°2007-658 du 02 mai 2007 modifié, relatif au cumul d’activité des fonctionnaires, des agents non 
titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’État ; 
Considérant la volonté de poursuivre, en partenariat avec la Ville de Langres, l’organisation de la Fête des 
associations du Pays de Langres sur les mêmes bases que les années passées ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
décide de : 

Article 1er : procéder à la création de deux activités accessoires pour l’organisation de la Fête des Associations 
à compter du 15 avril au 30 septembre de chaque année. 
Article 2 : confier ces missions à deux agents de la Communauté de Communes du Grand Langres : un sera en 
charge de la coordination de l’évènement et du relationnel avec les associations, l’autre s’occupera du volet 
technique. 
Article 3 : rémunérer ces activités accessoires à hauteur de 15,82 € bruts de l’heure, le nombre d’heures total 
pour les deux agents étant estimé à 200 heures maximum. 
Article 4 : autoriser le Président à signer toutes les pièces relatives à la création de ces deux activités 
accessoires. 

 
Mme. Patricia ANDRIOT rejoint la séance 

 

 

4.3. Délibération modificative : Convention de prestation de services avec les 
communes 

 
Délibération modificative n°2021_033 - Objet : Convention de prestation de services avec les communes 
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’article 8 des statuts du PETR du Pays de Langres ; 
Vu la délibération n°2019-019 du Comité Syndical en date du 25 février 2019 ; 



 

Considérant que comme prévu à l’article 8 des statuts du PETR du Pays de Langres, le PETR peut être amené à 
effectuer des prestations de services pour le compte des Collectivités locales et ainsi partager les compétences de ces 
agents ; 

 
Considérant que le PETR du Pays de Langres est sollicité par les Communes afin que celui-ci puisse l’appuyer dans 
leur projet aussi bien en termes d’ingénierie technique que financière. 
Un projet de convention type de prestation de service a été élaboré selon les éléments ci-après : 

 le coût unitaire de l’agent : 57€/heure, 

 les frais de mission sur la base des états de frais présentés par l’agent validée par la commune, 

 les missions concernées : ingénierie technique et financière, 

 l’animation du comité de pilotage en charge du suivi du projet, 

 le suivi de toutes les étapes du projet (de la conception à la réalisation), 

 l’élaboration des pièces techniques du projet, 

 le suivi des marchés publics (consultation et exécution), 

 le suivi et coordination des acteurs du projet (Maîtrise d’œuvre, cabinets d’études, entreprises…), 

 le suivi financier du projet. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide 
de : 

- acter la mise en place d’une convention type de prestation de service auprès des communes 
demandeuses selon les dispositions exposées ci-avant, 

- autoriser le Président à signer toutes pièces utiles dans ce cadre. 

 

4.4. Délibération Budgétaire Modificative : BA ZA Chalindrey Grand Est - 
ICNE 

 
Délibération n°2021_034 - Objet : DBM n°1 – Budget Annexe ZA Chalindrey Grand Est – 51872 - ICNE 
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
Considérant qu’il est constaté sur le budget annexe ZA Chalindrey Grand Est une erreur matérielle relative à la 
saisie du montant des ICNE qui doit être positif et non négatif ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la DBM n°1 – Budget Annexe ZA Chalindrey Grand Est – 51872 – ICNE : 
 



 

 
M. Patrick DOMEC rejoint la séance. 

 
 

4.5. Délibération : Adhésion à la CPTS 21-52 
 
Délibération n°2021_035 - Objet : Adhésion à la CPTS 21-52 
 

Votants Contre Pour Abstention 

24 0 24 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide d’adhérer 
à la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) 21-52. 
 
 
M. Bernard GENDROT rejoint la séance. 
M. Benjamin MOREL rejoint la séance. 
 

PRESENTS = 23 
VOTANTS = 24 

5. PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL 
 
 
 

5.1. Délibération : Demande de subventions Etude d’opportunité et de 
faisabilité « Outils de production de repas » 

 
Globalement, 7 700 repas sont à produire sur le territoire ; 600 sont produits par une restauration collective locale. 
L’étude doit déterminer l’opportunité et la faisabilité de la création d’unités de production de repas dont l’échelle 
reste à définir en fonction d’un modèle économique viable. M. Christophe MINOUX s’interrogeait sur la nécessité 
de penser un projet assez conséquent, de type cuisine centrale, afin de tenir un modèle économique viable. Mme. 
Patricia ANDRIOT indique que l’étude a cet objectif et nous aidera à prendre la décision sur le bon modèle.  



 

 
Délibération n°2021_036 - Objet : Demande de subvention Etude d’opportunité et de faisabilité « Outils de 
production de repas » 
 

Votants Contre Pour Abstention 

24 0 24 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Délibération du Comité Syndical n°2021_011 en date du 23 février 2021 actant le programme d’investissement 
2021 ; 
Considérant la stratégie LEADER 2014-2020 validée par le PETR du Pays de Langres du 7 juillet 2016 – 
délibération n°2016-094 ; 
 
Afin de conduire l’étude d’opportunité et de faisabilité « Outils de production de repas », le plan de financement 
est le suivant :  
 

Dépenses (HT) Ressources (HT) 

Prestation 41 667,00 € LEADER (64%) 26 666,88 € 

  Etat (16%) 6 666,72 € 

  PETR (20 %) 8 333,40 € 

TOTAL 41 667,00 € TOTAL 41 667,00 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
décide de : 

 approuver le plan de financement, 

 autoriser le représentant légal à solliciter l’octroi d’une subvention au titre du Programme national 
de l’alimentation (Etat) et du programme LEADER 2014-2020 et tout document afférent, 

 engager à compenser les financements publics qui n’auront pas été obtenus auprès des financeurs 
sollicités pour mener à bien le projet, 

 donner tous pouvoirs au représentant légal à prendre toutes les dispositions nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

6. ECONOMIE 
 
Il est proposé plusieurs délibérations concernant l’aménagement de la ZAI du Breuil. La ZAI du Breuil dispose de 
30 ha à étudier plus précisément pour évaluer les possibilités de développement. Dans ces 30 ha, ce sont 5 ha qui 
seraient à utiliser pour l’accueil des entreprises MJ Est et Frigologix. 

 

6.1. Délibération : Zone d’activités du Breuil – Val de Meuse – Attribution du 
marché d’étude environnementale 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Il est rappelé au Comité Syndical que par délibération en date du 17 novembre 2020, le PETR du Pays de Langres a 
décidé d’engager les travaux d’extension de la zone d’activités du Breuil, située sur la commune de Val de Meuse, 
sous réserve de délibérations de la Communauté de communes du Grand Langres. 
 
Le projet d’aménagement de la zone d’activités du Breuil comprend trois niveaux différents : 

- une étude d’aménagement général de la zone d’activités du Breuil, qui prend en considération la totalité 
de zone existante et de son extension, soit environ 100ha, 



 

- une étude d’aménagement de l’extension de la zone d’activités, environ 30ha, 
- la réalisation des travaux d’extension d’une première phase d’environ 5ha. 

 
Le projet d’aménagement de l’extension de la zone d’activités du Breuil d’une surface d’environ 30ha, nécessite la 
réalisation d’une étude environnementale qui traitera 4 points distincts et complémentaires : 

- un dossier loi sur l’eau, 
- une étude de la zone humide avec la prévision de mesures compensatoires, 
- la prise en considération de la proximité immédiate d’une zone Natura 2000, 
- la réalisation si nécessaire d’une étude d’impact. 

 
Ces différents points feront l’objet d’autorisations administratives. 
 
Une consultation a été engagée pour la réalisation de cette étude environnementale. La date limite de remise des 
offres est fixée au 17 février 2021. La proposition d’attribution du marché sera présentée lors du Comité Syndical.  
 
Délibération n°2021_037 - Objet : Zone d’activités du Breuil – Val de Meuse – Attribution du marché d’étude 
environnementale 
 

Votants Contre Pour Abstention 

24 0 24 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code des Marchés Publics ; 
Vu la délibération N°2021_011 en date du 23 février 2021 actant le programme d’investissement 2021 ; 
 
Considérant le lancement de la consultation et la remise des offres,  
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- approuver l’attribution du marché d’étude environnementale à la société L’ATELIER DES TERRITOIRES 
DE Metz (57) pour un montant forfaitaire de 30 645,00 €HT, 

- inscrire au Budget Primitif 2021 les crédits correspondants, 
- autoriser le Président à signer le marché correspondant et déposer les dossiers de demande 

d’autorisations relatives à ce dossier. 
 

 

6.2. Délibération : Zone d’activités du Breuil – Val de Meuse – Attribution du 
marché de maîtrise d’œuvre  

 
Délibération n°2021_038 - Objet : Zone d’activités du Breuil – Val de Meuse – Attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre  
 

Votants Contre Pour Abstention 

24 0 24 0 

 
Il est rappelé au Comité Syndical que par délibération en date du 17 novembre 2020, le PETR du Pays de Langres a 
décidé d’engager les travaux d’extension de la zone d’activités du Breuil, située sur la commune de Val de Meuse, 
sous réserve de délibérations de la Communauté de communes du Grand Langres. 
 
 
Au terme de la consultation engagée pour le marché de maitrise d’œuvre et après avoir pris connaissance du 
classement des offres, il est proposé au Comité Syndical de retenir la proposition de la société Euro Infra de 
Chaumont, avec un taux de rémunération de 3,979%, soit un forfait provisoire de rémunération de 29 447,50€HT.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code des Marchés Publics ; 



 

Vu la délibération N°2021_011 en date du 23 février 2021 actant le programme d’investissement 2021 ; 
 
Considérant le lancement de la consultation, de la remise des offres et l’analyse de celles-ci, 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- approuver l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre à la société Euro Infra de Chaumont pour un taux 
de rémunération de 3,979%, soit un forfait provisoire de rémunération de 29 447,50€HT, 

- inscrire au Budget Primitif 2021 les crédits correspondants, 
- autoriser le Président à signer le marché correspondant et tous documents relatifs à ce dossier. 

 

6.3. Délibération : Demande de subventions Aménagement de la ZAI du 
Breuil pour accès à l'entreprise MJ Est 

 
Délibération n°2021_039 - Objet : Demande de subventions Aménagement de la ZAI du Breuil pour accès à 
l’entreprise MJ Est 
 

Votants Contre Pour Abstention 

24 1 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à la majorité des membres présents et représentés, décide d’autoriser 
le Président à effectuer les demandes de subventions auprès des financeurs comme suit, et, à signer toutes pièces 
utiles dans ce cadre : 

DEPENSES HT RECETTES 

Aménagement de la ZAI du Breuil 
pour accès à l’entreprise MJ Est 

1 100 000,00 € DETR (50%) 550 000,00 € 

  GIP HM (30%) 330 000,00 € 

  PETR (20%) 220 000,00 € 

TOTAL 1 100 000,00 € TOTAL 1 100 000,00 € 

 

6.4. Délibération : Parc d’activités de Chalindrey Grand Est : lots 1 et 3 - 
avenant n°2  

 
Délibération n°2021_040 - Objet : Parc d’activités de Chalindrey Grand Est : lots 1 et 3 – avenant n°2 
 

Votants Contre Pour Abstention 

24 0 24 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code des Marchés Publics ; 
Vu la délibération N°2019-020 en date du 25 février 2019 actant l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre – parc 
d’activités de Chalindrey Grand Est ; 
Vu la délibération N°2019-027 en date du 1

er
 juillet 2019 actant la convention de mise à disposition de terrain pour 

l’aménagement de la zone d’activités Chalindrey Grand Est ; 
Vu la délibération N°2019-031 en date du 12 juillet 2019 actant l’attribution des marchés extension de la zone 
d’activités Chalindrey Grand Est ; 
 
Il est rappelé aux membres du Comité Syndical que les marchés de travaux ont été attribués pour le Lot 1 – 
Terrassement, voirie, réseaux et signalisation, au groupement SAS BONGARZONE, CASTELLANI, 
BONGARZONE TP et COLAS NORD EST, et pour le lot 3 – Voie ferrée, à la société ETF, par délibération en date 
du 12 juillet 2019. 
 



 

Certaines prestations et quantités ont été modifiées pour le lot 1- Terrassement, voirie, réseaux et signalisation et 
pour le lot 3- Voie ferrée. Les prestations sont en plus-value pour le lot 1 et en moins-value pour le lot 3, les 
montants sont sensiblement équivalents, il n’y a donc pas d’incidence financière sur le montant total de 
l’opération. 
 
Pour le marché de travaux du Lot 1 – Terrassement, voirie, réseaux et signalisation, attribué au groupement SAS 
BONGARZONE, CASTELLANI, BONGARZONE TP et COLAS NORD EST, les travaux représentent un avenant en 
plus-value d’un montant de 75 685,00€HT, le montant du marché initial est ainsi porté de 1 493 824,00€HT à 
1 569 509,00€HT, soit une augmentation de 5,07%, 
 
Pour le marché de travaux du Lot 3 – Voie ferrée, attribué à la société ETF, les travaux représentent un avenant en 
moins-value d’un montant de 77 650,42€HT, le montant du marché initial est ainsi ramené de 527 930,00€HT à 
450 279,57€HT, soit une diminution de 14,71%, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide : 

- approuver la conclusion d’un avenant en plus-value d’un montant de 75 685,00€HT pour le marché de 
travaux du Lot 1 – Terrassement, voirie, réseaux et signalisation, attribué au groupement SAS 
BONGARZONE, CASTELLANI, BONGARZONE TP et COLAS NORD EST, le montant du marché initial 
est ainsi porté de 1 493 824,00€HT à 1 569 509,00€HT, représentant une augmentation de 5,07%, 

- approuver la conclusion d’un avenant en moins-value d’un montant de 77 650,43€HT, pour le marché de 
travaux du Lot 3 – Voie ferrée, attribué à la société ETF, le montant du marché initial est ainsi ramené de 
527 930,00€HT à 450 279,57€HT, représentant une diminution de 14,71%, 

- autoriser le Président à signer les avenants correspondants. 
 

7. TOURISME 
 
M. Nicolas FUERTES et M. Dominique THIEBAUD ne prennent pas part au vote. 
 

7.1. Délibération : Désignation d’un représentant Office du Tourisme du 
Pays de Langres 

 
Délibération n°2021_041 - Objet : Désignation d’un représentant Office du Tourisme du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural du Pays de Langres est partenaire de l'Office de Tourisme. Il était 
représenté au Comité de Direction par trois voix consultatives. 
 
Il a été acté de modifier les statuts de l’Office de tourisme afin que le PETR du Pays de Langres dispose d'une voix 
délibérative. 
 
Il est demandé au Comité Syndical de bien vouloir désigner un membre de la collectivité qui siégera en tant que 
"personnalité qualifiée". (cf proposition de statut) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Annule et remplace la délibération n°2020_045 en date du 29 septembre 2020 actant la désignation des 
représentants du PETR du Pays de Langres à l’EPIC Office du Tourisme du Pays de Langres ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
désigner le représentant du PETR du Pays de Langres (avec voix délibérative) suivant à l’EPIC Office de Tourisme 
du Pays de Langres : 

- M. Dominique THIEBAUD, 1
er

 Vice-président en charge du Tourisme. 



 

 
M. Nicolas FUERTES ne prend pas part au vote. 

 

7.2. Délibération : Convention d’objectifs avec l’Office du Tourisme du Pays 
de Langres 

 
Délibération n°2021_042 - Objet : Convention d’objectifs avec l’Office du Tourisme du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Il est proposé d’établir une nouvelle convention d’objectif avec l’Office de Tourisme du Pays de Langres afin de lui 
confier des missions complémentaires contre rémunération. Ces missions contribuent à la mise en œuvre de la 
stratégie touristique du territoire. La convention est annexée à ce dossier. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le budget primitif 2021 du Budget Principal ; 
Vu le projet de convention d’objectifs avec l’Office de Tourisme du Pays de Langres ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de :  

- valider cette convention d’objectifs, 
- autoriser le Président à la signer ainsi que toutes pièces relatives à ce dossier. 

 
 
M. Jacky MAUGRAS quitte la séance, en raison de problèmes de connexions.  

 

7.3. Délibération modificative : Demande de subventions Pays d’Art et 
d’Histoire 

 
Délibération modificative n°2021_043 - Objet : Demande de subventions Pays d’Art et d’Histoire  
 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Depuis le mois juin 1985, Langres est classée Ville d’Art et d’Histoire ; c’est l’une des premières villes à avoir 
obtenu ce label. 
Ce label national est assorti d’une convention établissant un programme d’actions transversales tendant à 
valoriser le patrimoine local en s’adressant à un large éventail de public. 
Ce programme répond à plusieurs exigences : 
- une conception élargie de la notion de patrimoine s’attachant à donner aux différents publics les clefs d’une 
compréhension globale d’une ville et d’un territoire, 
- le développement d’un tourisme actif privilégiant le dialogue et l’échange en considérant les touristes comme les 
acteurs de leurs découvertes, 
- l’engagement de sensibiliser les habitants à la qualité de leur cadre de vie afin qu’ils deviennent garants de la 
préservation du patrimoine et partie prenante de sa valorisation,  
- le souci de communiquer au public jeune le goût de la connaissance et de la découverte de son environnement 
par des actions éducatives devenant le creuset actif et quotidien de la citoyenneté, 
- recourir à des personnes qualifiées (animateur de l’architecture et du patrimoine, guides-conférenciers agréés), 
véritables médiateurs aux connaissances réactualisées en permanence grâce à l’organisation de formations 
diversifiées. 
 
En décembre 2019, le Conseil National des Villes et Pays d’art et d’histoire a validé le projet d’extension à un Pays 
d’Art et d’Histoire via un partenariat entre la DRAC Grand Est, le PETR du Pays de Langres et la Ville de Langres. 
 
Le PETR est le maître d’ouvrage du Pays d’Art et d’Histoire. 



 

Les actions de médiation validées par le PETR dans le cadre de ce label seront mises en œuvre par le Service 
Patrimoine Pays d’art et d’histoire de la Ville de Langres. 
Pour ce faire, le Plan de financement proposé est le suivant : 
 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant la stratégie LEADER 2014-2020 validée par le PETR du Pays de Langres du 7 juillet 2016 – délibération 
n°2016-094 ; 
Vu la délibération n°2018-041 du Bureau en date du 19 novembre 2018 actant la demande de financement « Vers la 
labellisation Pays d’Art et d’Histoire du pays de Langres 2019-2020 » ; 
Considérant que la DRAC intervient à hauteur de 20 000€ par an à hauteur de 50% sur les actions de médiation et de 
communication ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de :  

- approuver la modification du plan de financement comme suit :  
 

- autoriser le représentant légal à solliciter l’octroi d’une subvention auprès de la Ville de Langres, de la 
DRAC et du programme LEADER 2014-2020 et tout document afférent, 

- engager à compenser les financements publics qui n’auront pas été obtenus auprès des financeurs 
sollicités pour mener à bien le projet, 

- signer toutes pièces utiles dans ce cadre et de modifier ainsi la première délibération prise en Bureau le 
19 novembre 2018 au regard de l’évolution du dossier et du changement de coût du projet (passage de 92 
649,01€ à 152 422,96€), 

- donner tous pouvoirs au représentant légal à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 

 

8. LEADER 
 
 

8.1. Délibération : Validation de la composition du nouveau Comité de 
Programmation du Groupe d’Action Locale chargé de la mise en œuvre 
et de l’animation du programme LEADER 2014-2020 

 
Délibération n°2021_044 - Objet : Validation de la composition du nouveau Comité de Programmation du 
Groupe d’Action Locale chargé de la mise en œuvre et de l’animation du programme LEADER 2014-2020 



 

 

Votants Contre Pour Abstention 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°16CP-994 du Conseil régional du 22 avril 2016 portant décision de sélection du GAL ; 
Vu la délibération du 07 juillet 2016 du PETR du Pays de langres instituant le GAL « du Pays de langres » ; 

 
 
Le comité d’installation LEADER, réuni le 2 mars 2021 à Langres, a validé la composition du Groupe d’Action 
Locale chargé de la mise en œuvre et de l’animation du programme LEADER 2014-2020. Il se compose de deux 
collèges : 

- un collège d’élus représentant le PETR, les Communautés de Communes et les Communes de plus de 
2 000 habitants soit 10 membres titulaires et 10 membres suppléants, 

- un collège représentant la société civile, majoritaire, désigné par le Conseil de Développement Territorial 
soit 14 membres titulaires et 14 membres suppléants. 

La liste détaillée des membres est la suivante : 
 

 
 

 
 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide de valider 
la composition du comité de programmation LEADER.  

 

 

8.2. Délibération : Désignation du Président et du Vice-président du GAL 
 
Délibération n°2021_045 - Objet : Désignation du Président et du Vice-président du GAL 
 

Votants Contre Pour Abstention 



 

23 0 23 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°16CP-994 du Conseil régional du 22 avril 2016 portant décision de sélection du GAL ; 
« Vu la délibération du 07juillet 2016 du PETR du Pays de Langres, instituant le GAL du « Pays de langres » ; 
 
 
Le comité d’installation LEADER, réuni le 02 mars 2021, a élu un président, issu du collège des élus et un Vice-
président issu du collège de la société civile. 

- Dominique THIEBAUD, représentant le PETR du Pays de Langres, a été élu Président du Groupe d’Action 
Locale (GAL) LEADER 2014-2020 ; 

- Alexandra JACQUOT, représentant société civile, a été élu Vice-président du GAL. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide  
de nommer Dominique THIEBAUD comme Président du GAL du Pays de Langres et Alexandra JACQUOT comme 
Vice-présidente du GAL du Pays de Langres. 

 
M. Jean-Pierre GARNIER ayant des problèmes de connexion ne prend pas part au vote sur les dernières 
délibérations. 
 

 
 

8.3. Délibération : Autorisation / mandat permettant au Président de la 
structure porteuse ou son délégataire, pour négocier et signer tout 
document relatif à la mise en œuvre de la stratégie de développement 
local LEADER 

 
Délibération n°2021_046 - Objet : Autorisation / mandat permettant au Président de la structure porteuse ou 
son délégataire, pour négocier et signet tout document relatif à la mise en œuvre de la stratégie de 
développement local LEADER 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°16CP-994 du Conseil Régional du 22 avril 2016 portant décision de sélection du GAL ; 
Vu la délibération du 07 juillet 2016 du PETR du Pays de Langres, instituant le GAL du « Pays de langres » ; 
 
Le Président du PETR, structure porteuse du GAL du Pays de Langres, est responsable du portage juridique, 
administratif et financier du GAL. Il doit être autorisé par son organe délibérant à signer les actes juridiques, 
administratifs et financiers qui se rapportent au GAL, notamment la convention entre le Groupe d’Action Locale 
(GAL), l’Autorité de Gestion et l’Organisme Payeur, ses avenants et la candidature LEADER 2023-2027. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide de 
permettre au Président de la structure porteuse ou son délégataire, de négocier et signer tout document relatif à 
la mise en œuvre de la stratégie de développement local LEADER. 
 

 

8.4. Délibération : LEADER 2014-2020 : identification des pouvoirs délégués 
au Président du GAL du Pays de langres 

 
Délibération n°2021_047 - Objet : LEADER 2014-2020 : Identification des pouvoirs délégués au Président du 
GAL du Pays de Langres 



 

 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
L’autorité de gestion des fonds LEADER a défini le cadre des délégations de signature possibles entre le Président 
de la structure porteuse et le Président du GAL du Pays de Langres 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide de : 

- valider les délégations de signature suivantes :  
 

 
 

- autoriser le Président du PETR du Pays de Langres à assurer les invitations au Comité de Programmation 
LEADER, à signer les comptes-rendus du Comité de Programmation LEADER, les notifications des 
projets sélectionnés et les conventions d’attributions en lieu et place du Président du GAL du Pays de 
Langres, en son absence. 

 
 

8.5. Délibération : Délégation à la Vice-présidente du GAL du Pays de 
Langres 

 
Délibération n°2021_048 - Objet : Délégation à la Vice-présidente du GAL du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

22 0 22 0 

 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°16CP-994 du Conseil régional du 22 avril 2016 portant décision de sélection du GAL ; 
Vu la délibération du 07 juillet 2016 du PETR du Pays de Langres, instituant le GAL du « Pays de langres » 
 
Le GAL dispose de son propre règlement intérieur. Validé lors du Comité d’installation du 13 juin 2016, ce 
règlement précise qu’en cas d’absence du Président du GAL, le Vice-président peut présider les réunions du 
Comité de Programmation et peut également représenter le GAL lors de réunions extérieures.  
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité des membres présents et représentés, décide 
d’autoriser le Vice-président du GAL à présider les réunions du Comité de programmation et de représenter le 
GAL lors de réunions extérieures en l’absence du Président du GAL. 

 
M. Serge FONTAINE rejoint la séance. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h13. 
 

 
Monsieur Eric DARBOT 
Président du PETR du Pays de Langres 

[[[signature1]]] 
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